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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret porte assentiment à l’accord de coopération du 22 novembre
2023 entre l’État fédéral, la Communauté française et la Région wallonne en matière d’assis-
tance aux victimes. Cet accord de coopération vise à prévoir un modèle de collaboration,
d’orientation et de renvoi entre les différents services d’assistance aux victimes. Il reconnaît
de manière officielle des structures de concertation existantes dans la partie francophone du
pays. Les autorités concernées s’engagent en outre à une attention durable envers la problé-
matique des victimes. Un esprit de coopération entre les différents niveaux de pouvoir, dans
le respect des compétences de chacun, aidera à garantir une politique cohérente en la ma-
tière.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Ce projet de décret porte assentiment à l’accord de
coopération entre l’État fédéral, la Communauté fran-
çaise et la Région wallonne en matière d’assistance
aux victimes.

Depuis les années 80, la politique en faveur des vic-
times développée en Belgique a donné lieu à diverses
initiatives prises tant par l’Autorité fédérale que par les
Communautés et les Régions afin de rencontrer les be-
soins des victimes. Différents services ont vu le jour en
fonction des compétentes de chaque niveau de pouvoir
(dont notamment les bureaux d’assistance aux vic-
times, les services d’aide aux victimes et les services
d’accueil des victimes) et une coordination a dû se
mettre en place sur le terrain.

La politique en faveur des victimes d’infractions
conçue et mise en oeuvre par les pouvoirs publics a un
double objectif :

– éviter une victimisation secondaire pouvant résulter
de l’intervention judiciaire en mettant tout en
oeuvre pour qu’au traumatisme causé par l’infrac-
tion elle-même, ne s’ajoute pas un second trauma-
tisme ou une aggravation du premier, par le fait du
traitement de l’affaire par la police, la justice ou
tout autre intervenant;

– permettre à la victime de surmonter son trauma-
tisme et de retrouver le plus rapidement possible un
nouvel équilibre.

En vue de la mise en oeuvre de cette politique en fa-
veur des victimes, différents actes normatifs ont été
pris dont notamment la loi du 1er août 1985 sur l’aide
financière aux victimes d’actes intentionnels de vio-
lence, la loi dite Franchimont du 12 mars 1998 qui a
modifié le Code d’instruction criminelle, l’accord de
coopération du 7 avril 1998 entre l’État fédéral et la
Communauté flamande en matière d’assistance aux
victimes, les protocoles d’accord du 5 juin 2009 en ma-
tière d’assistance aux victimes, la loi du 17 mai 2006
relative au statut juridique externe des personnes
condamnées à une peine privative de liberté, la loi du
15 décembre 2013 portant diverses dispositions en vue
d'améliorer le statut de la victime dans le cadre des mo-
dalités d'exécution de la peine et la loi du 5 mai 2014
relative à l’internement.

Des circulaires ministérielles ont également été adop-
tées (par exemple la circulaire GPI 58 concernant l’as-
sistance policière aux victimes  et la circulaire COL
16/2012 relative à l’accueil des victimes au sein des
parquets et des tribunaux) et des structures destinées à
favoriser et à garantir la mise en oeuvre de la politique
ont été mises en place (dont notamment les conseils
d’arrondissement pour une politique en faveur des vic-
times et le Forum national pour une politique en faveur
des victimes).

Ces droits sont également inscrits dans la directive
2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du
25 octobre 2012 établissant des normes minimales
concernant les droits, le soutien et la protection des vic-

times de la criminalité et remplaçant la décision-cadre
2001/220/JAI du Conseil.

D’autres textes européens destinés à renforcer la po-
litique en faveur des victimes ont également vu le jour
avec pour préoccupation centrale la prise en compte
des victimes et la place de celles-ci au sein des disposi-
tifs mis en place dont notamment :

– la directive 2004/80/CE du Conseil du 29 avril
2004 relative à l’indemnisation des victimes de la
criminalité;

– la directive 2010/64/UE du Parlement européen et
du Conseil du 20 octobre 2010 relative au droit à
l’interprétation et à la traduction dans le cadre des
procédures pénales;

– la directive 2011/93/UE du Parlement européen et
du Conseil du 13 décembre 2011 relative à la lutte
contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle
des enfants, ainsi que la pédopornographie et rem-
plaçant la décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil;

– la Convention du Conseil de l'Europe du 25 oc-
tobre 2007 sur la protection des enfants contre l'ex-
ploitation et les abus sexuels;

– la Convention du Conseil de l'Europe du 11 mai
2011 sur la prévention et la lutte contre la violence
à l’égard des femmes et la violence domestique;

– la directive 2017/541 du Parlement européen et du
Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte contre le
terrorisme et remplaçant la décision-cadre
2002/475/JAI du Conseil et modifiant la décision
2005/671/JAI du Conseil.

Pour ce qui concerne la collaboration entre les diffé-
rents secteurs, seule la partie néerlandophone du pays
s’est dotée jusqu’ici d’un accord de coopération en ma-
tière d’assistance aux victimes.  Un tel accord n’a en
effet jamais été conclu pour la partie francophone du
pays. 

Toutefois, un protocole d’accord en matière d’assis-
tance aux victimes a été adopté le 5 juin 2009 entre
l’État fédéral, la Communauté française et la Région
wallonne.

Suite à la 6e Réforme de l’État qui a notamment
abouti au transfert des compétences des maisons de jus-
tice, dont l’accueil des victimes, vers les Commu-
nautés et, en ce qui concerne la partie francophone du
pays, également de l’aide aux justiciables, dont l’aide
aux victimes, de la Région à la Communauté française,
il est apparu nécessaire de relancer les travaux relatifs
à la conclusion d’un accord de coopération pour la Ré-
gion wallonne. L’objectif visé étant d’aboutir à une col-
laboration structurelle entre les différents niveaux de
pouvoir en charge de la thématique des victimes afin
de leur offrir un accompagnement parfaitement coor-
donné et de qualité.

Les deux objectifs principaux du présent accord de
coopération sont de prévoir un modèle de collabora-
tion, d’orientation et de renvoi entre les différents ser-
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vices d’assistance aux victimes et la reconnaissance of-
ficielle des structures de concertation existantes dans
la partie francophone du pays. Les autorités concer-
nées s’engagent en outre à une attention durable envers
la problématique des victimes. Un esprit de coopéra-
tion entre les différents niveaux de pouvoir, dans le res-
pect des compétences de chacun, aidera à garantir une
politique cohérente en la matière.

L'accord de coopération comprend six chapitres : les
dispositions générales (articles 1er à 2), les compé-
tences et missions des différentes parties à l'accord (ar-
ticles 3 à 5), leurs engagements (articles 6 à 11), les
structures de concertation (articles 12 à 13), les impli-
cations budgétaires (article 14) et les dispositions fi-
nales (articles 15 à 16).

Le Conseil d’État a rendu un avis sur l’avant-projet
de décret de la Communauté française « portant assen-
timent à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la
Communauté française et la Région wallonne en ma-
tière d'assistance aux victimes » le 9 avril 2019 (voir
avis n° 65.628/VR) et sur l’avant-projet de loi « por-
tant assentiment à accord de coopération entre l’État fé-
déral, la Communauté française et la Région wallonne
en matière d’assistance aux victimes » le 20 mai 2019
(voir avis n° 65.798/1).

Le projet d’accord de coopération a également été
soumis à l’Autorité de protection des données qui n’a

pas formulé de commentaires, les articles impliquant
un traitement de données à caractère personnel étant de
la compétence de l’Organe de contrôle de l’informa-
tion policière (voir avis n° 74/2019 du 20 mars 2019).
Le projet d’accord a donc été soumis à l’Organe de
contrôle de l’information policière qui a rendu son avis
le  14 mars 2019 (voir avis portant la référence
DA190009).

Deux avis à propos du projet d’accord de coopéra-
tion ont également été rendus par le Collège des procu-
reurs généraux (en date du 5 mars 2019 et du 2 juin
2020).

Suite aux élections de 2019, il a été décidé de re-
prendre les travaux relatifs à l’accord de coopération
qui a été modifié en tenant compte des avis rendus lors
de la précédente législature et de le soumettre à nou-
veau aux différentes instances.

Depuis 2021, le projet d’accord de coopération a été
modifié en tenant compte des avis des autorités préci-
tées. Il été porté à la connaissance du Codeco du 15
mars 2023. L’Autorité de protection des données a
rendu un avis standard le 2 mai 2023 (voir avis
n° 65/2023). Le Collège des procureurs généraux a
rendu son avis le 30 juin 2023 (voir avis portant la réfé-
rence B.IV.0-B.0.0/192/2023/DP). Le Conseil d’État a
rendu son avis le 28 septembre 2023 (voir avis
n° 74.043/VR).

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article n’appelle pas de remarque.

Article 2

Cet article indique qu’il est donné assentiment à l’ac-
cord de coopération du 22 novembre 2023.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 22 novembre 2023 entre l'État fédéral, la

Communauté française et la Région wallonne en matière d’assistance aux victimes

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, de la Mi-
nistre de la Santé et de l’Action sociale et de la Mi-
nistre de la Sécurité routière,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret, dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées à l’article 128 de
celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
22 novembre 2023 entre l'État fédéral, la Communauté
française et la Région wallonne en matière d'assistance
aux victimes.

Namur, le 16 novembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE

La Ministre de la Fonction publique,
de l'Informatique, de la Simplification administrative,

en charge des allocations familiales, du Tourisme,
du Patrimoine et de la Sécurité routière,

VALÉRIE DE BUE
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

74.043/VR

Le 7 juillet 2023, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre-Président du Gouver-
nement wallon à communiquer un avis dans un délai
de trente jours prorogé à quarante-cinq jours  (*), sur un
avant-projet de décret « portant assentiment à l’accord
de coopération entre l’État fédéral, la Communauté
française et la Région wallonne en matière d’assis-
tance aux victimes ».

L’avant-projet a été examiné par les chambres
réunies le 21 septembre 2023. Les chambres réunies
étaient composées de Martine Baguet, président de
chambre, Wouter Pas, Patrick Ronvaux, Christine Ho-
revoets, Brecht Steen et Tim Corthaut, conseillers
d’État, Sébastien Van Drooghenbroeck et Johan Put,
assesseurs, et Wim Geurts et Béatrice Drapier, gref-
fiers.

Le rapport a été présenté par Pauline Lagasse et
Anne-Stéphanie Renson, auditrices, et Lennart Nijs, au-
diteur adjoint.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 sep-
tembre 2023.

*

1. Comme la demande d’avis est introduite sur la
base de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (**), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Observation générale

2. Des avant-projets législatifs portant assentiment à
un accord de coopération similaire ont déjà été soumis
à l’avis de la section de législation et ont fait l’objet
des avis 65.628/VR du 9 avril 2019  (1) et 65.798/1 du
20 mai 2019  (2).

Sauf en cas de modification du contexte juridique, la
section de législation du Conseil d’État ne donne en
règle générale pas de nouvel avis sur des dispositions
qui ont déjà été examinées précédemment ou qui ont
été modifiées à la suite d’observations formulées dans
des avis antérieurs. En ce qui concerne ces disposi-
tions, on se reportera aux avis en question.

En conséquence, la section de législation limite son
examen aux dispositions entièrement nouvelles de l’ac-
cord de coopération, à savoir l’article 1er, 16°, l’ar-
ticle 5 (en ce qu’il vise les services et dispositifs d’ac-
compagnement des victimes de violences entre parte-
naires et des violences fondées sur le genre), l’ar-
ticle 6, l’article 11, §2, alinéa 1er, 3°, alinéa 2, 3°, b),
l’article 15 et l’article 16.
 

Examen de l’avant-projet de décret
 

Observation générale

3.  Il convient de compléter l’intitulé et le dispositif
de l’avant-projet à l’examen par la date à laquelle l’ac-
cord de coopération a été signé.
 

Dispositif
 

Article 1er

4. Il convient de supprimer, à l’article 1er, la réfé-
rence à l’article 127 de la Constitution.
 

Examen de l’accord de coopération
 

Article 6

5. Dans la version française, à l’alinéa 1er, les mots
« aux articles 3 à 5 du, » seront remplacés par les
mots « aux articles 3 à 5, ».

Le Greffier,

B. DRAPIER

Le Président,

M. BAGUET

(*) Cette prorogation résulte de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°,
des lois « sur le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973,
qui dispose que le délai de trente jours est prorogé à quarante-
cinq jours dans le cas où l’avis est donné par les chambres
réunies en application de l’article 85bis.
(**)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fon-
dement juridique » la conformité aux normes supérieures.
1. Avis n° 65.628/VR donné le 9 avril 2019 sur un avant-projet
de décret de la Communauté française « portant assentiment à

l’accord de coopération du ... entre l’État fédéral, la Communauté
française et la Région wallonne en matière d’assistance aux vic-
times ».
2. Avis n° 65.798/1 donné le 20 mai 2019 sur un avant-projet de
loi « portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fé-
déral, la Communauté française et la Région wallonne en matière
d’assistance aux victimes ».



22

ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord de coopération entre l’État fédéral, la Communauté francaise et la
Région wallonne en matière d’assistance aux victimes

Exposé des motifs

Cet avant-projet de décret porte assentiment à l’Ac-
cord de coopération entre l’Etat fédéral, la Commu-
nauté française et la Région wallonne en matière d’as-
sistance aux victimes.

Depuis les années 80, la politique en faveur des vic-
times développée en Belgique a donné lieu à diverses
initiatives prises tant par l’autorité fédérale que par les
Communautés et les Régions afin de rencontrer les be-
soins des victimes. Différents services ont vu le jour en
fonction des compétentes de chaque niveau de pouvoir
(dont notamment les bureaux d’assistance aux vic-
times, les services d’aide aux victimes et les services
d’accueil des victimes) et une coordination a dû se
mettre en place sur le terrain.

La politique en faveur des victimes d’infractions
conçue et mise en oeuvre par les pouvoirs publics a un
double objectif :

– éviter une victimisation secondaire pouvant résulter
de l’intervention judiciaire en mettant tout en
oeuvre pour qu’au traumatisme causé par l’infrac-
tion elle-même, ne s’ajoute pas un second trauma-
tisme ou une aggravation du premier, par le fait du
traitement de l’affaire par la police, la justice ou
tout autre intervenant;

– permettre à la victime de surmonter son trauma-
tisme et de retrouver le plus rapidement possible un
nouvel équilibre.

En vue de la mise en oeuvre de cette politique en fa-
veur des victimes, différents actes normatifs ont été
pris dont notamment la loi du 1er août 1985 sur l’aide
financière aux victimes d’actes intentionnels de vio-
lence, la loi dite Franchimont du 12 mars 1998 qui a
modifié le Code d’instruction criminelle, l’accord de
coopération du 7 avril 1998 entre l’État fédéral et la
Communauté flamande en matière d’assistance aux
victimes, les protocoles d’accord du 5 juin 2009 en ma-
tière d’assistance aux victimes, la loi du 17 mai 2006
relative au statut juridique externe des personnes
condamnées à une peine privative de liberté, la loi du
15 décembre 2013 portant diverses dispositions en vue
d'améliorer le statut de la victime dans le cadre des mo-
dalités d'exécution de la peine et la loi du 5 mai 2014
relative à l’internement.

Des circulaires ministérielles ont également été adop-
tées (par exemple la circulaire GPI 58 concernant l’as-
sistance policière aux victimes  et la circulaire COL
16/2012 relative à l’accueil des victimes au sein des
parquets et des tribunaux ) et des structures destinées à
favoriser et à garantir la mise en oeuvre de la politique
ont été mises en place (dont notamment les conseils
d’arrondissement pour une politique en faveur des vic-

times et le Forum national pour une politique en faveur
des victimes).

Ces droits sont également inscrits dans la Directive
2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du
25 octobre 2012 établissant des normes minimales
concernant les droits, le soutien et la protection des vic-
times de la criminalité et remplaçant la décision-cadre
2001/220/JAI du Conseil.

D’autres textes européens destinés à renforcer la po-
litique en faveur des victimes ont également vu le jour
avec pour préoccupation centrale la prise en compte
des victimes et la place de celles-ci au sein des disposi-
tifs mis en place dont notamment :

– la Directive 2004/80/CE du Conseil du 29 avril
2004 relative à l’indemnisation des victimes de la
criminalité;

– la Directive 2011/93/UE du Parlement européen et
du Conseil du 13 décembre 2011 relative à la lutte
contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle
des enfants, ainsi que la pédopornographie et rem-
plaçant la décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil;

– la Convention du Conseil de l'Europe du 25 oc-
tobre 2007 sur la protection des enfants contre l'ex-
ploitation et les abus sexuels; 

– la Convention du Conseil de l'Europe du 11 mai
2011 sur la prévention et la lutte contre la violence
à l’égard des femmes et la violence domestique;

– la Directive 2017/541 du Parlement européen et du
Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte contre le
terrorisme et remplaçant la décision-cadre
2002/475/JAI du Conseil et modifiant la décision
2005/671/JAI du Conseil.

Pour ce qui concerne la collaboration entre les diffé-
rents secteurs, seule la partie néerlandophone du pays
s’est dotée jusqu’ici d’un accord de coopération en ma-
tière d’assistance aux victimes. Un tel accord n’a en
effet jamais été conclu pour la partie francophone du
pays. 

Toutefois, un protocole d’accord en matière d’assis-
tance aux victimes a été adopté le 5 juin 2009 entre
l’Etat fédéral, la Communauté française et la Région
wallonne.

Suite à la 6e réforme de l’Etat qui a notamment
abouti au transfert des compétences des maisons de jus-
tice – dont l’accueil des victimes – vers les Commu-
nautés et de l’aide aux justiciables – dont l’aide aux
victimes – de la Région à la Communauté française, il
est apparu nécessaire de relancer les travaux relatifs à
la conclusion d’un accord de coopération pour la Ré-
gion wallonne. L’objectif visé étant d’aboutir à une col-
laboration structurelle entre les différents niveaux de
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pouvoir en charge de la thématique des victimes afin
de leur offrir un accompagnement parfaitement coor-
donné et de qualité.

Les deux objectifs principaux du présent accord de
coopération sont de prévoir un modèle de collabora-
tion, d’orientation et de renvoi entre les différents ser-
vices d’assistance aux victimes et la reconnaissance of-
ficielle des structures de concertation existantes dans
la partie francophone du pays. Les autorités concer-
nées s’engagent en outre à une attention durable envers
la problématique des victimes. Un esprit de coopéra-
tion entre les différents niveaux de pouvoir, dans le res-
pect des compétences de chacun, aidera à garantir une
politique cohérente en la matière.

L'accord de coopération comprend six chapitres : les
dispositions générales et l’objectif de l’accord (art. 1 à
2), les compétences et missions des différentes parties
à l'accord (art. 3 à 5), leurs engagements (art. 6 à 11) et
les structures de concertation (art. 12 à 13), les implica-
tions budgétaires (art. 14) et les dispositions finales
(art. 15 à 16).

Le Conseil d’Etat a rendu un avis sur l’avant-projet
de décret de la Communauté française « portant assen-
timent à l’accord de coopération entre l’Etat fédéral, la
Communauté française et la Région wallonne en ma-
tière d'assistance aux victimes » le 9 avril 2019 (voir
avis n° 65.628/VR) et sur l’avant-projet de loi « por-
tant assentiment à accord de coopération entre l’État fé-
déral, la Communauté française et la Région wallonne
en matière d’assistance aux victimes » le 20 mai 2019
(voir avis n° 65.798/1).

Le projet d’accord de coopération a également été
soumis à l’Autorité de protection des données qui n’a
pas formulé de commentaires, les articles impliquant
un traitement de données à caractère personnel étant de
la compétence de l’Organe de contrôle de l’informa-
tion policière (voir avis n°74/2019 du 20 mars 2019).
Le projet d’accord a donc été soumis à l’Organe de
contrôle de l’information policière qui a rendu son avis
le  14 mars 2019 (voir avis portant la référence
DA190009).

Deux avis à propos du projet d’accord de coopéra-
tion ont également été rendus par le Collège des procu-
reurs généraux (en date du 5 mars 2019 et du 2 juin
2020).

L’accord de coopération faisant l’objet du présent
avant-projet de décret d’assentiment a été modifié en
tenant compte des avis de toutes les autorités précitées.
 

Commentaire des articles
 

Article 1er

Cet article n’appelle pas de remarque.
 

Article 2 

Cet article indique qu’il est donné qu’il est donné as-
sentiment à l’accord de coopération du XXX.



24

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord de coopération entre l’État fédéral, la Communauté francaise et la
Région wallonne en matière d’assistance aux victimes

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, de la Mi-
nistre de l’Action sociale et de la Santé et de la Mi-
nistre en charge de la Sécurité routière,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
XXX entre l'État fédéral, la Communauté française et
la Région wallonne en matière d'assistance aux vic-
times.

Namur, le 15 juin 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Action sociale et de la Santé,

CHRISTIE MORREALE

La Ministre en charge de la Sécurité routière,

VALÉRIE DE BUE
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Avis standard n° 65/2023 du 24 mars 2023 

 

 

 

 

Objet: Avis standard relatif à la rédaction des textes normatifs 

 

 

Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Mesdames Cédrine Morlière, Nathalie Ragheno et Griet Verhenneman et Messieurs Yves-

Alexandre de Montjoye, Bart Preneel et Gert Vermeulen; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu l’article 25, alinéa 3, de la LCA selon lequel les décisions du Centre de Connaissances sont adoptées 

à la majorité des voix ; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

émet, le 24 mars 2023, l’avis standard suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

   . .
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I. PORTÉE ET CONTEXTE DU PRÉSENT AVIS  

 

1. Compte tenu du nombre exceptionnellement élevé de demandes d’avis dont l’Autorité est saisie et 

faute de disposer de moyens humains suffisants, l’Autorité n’est momentanément pas en mesure 

de procéder à un examen de toutes les demandes d’avis qu’elle reçoit. Lorsque le demandeur 

n'indique pas que le projet soumis pourrait occasionner des risques élevés pour les droits et libertés 

des personnes concernées et lorsque les réponses fournies par celui-ci dans le formulaire ne 

permettent pas non plus de déduire que de tels risques existeraient, l’Autorité peut décider de se 

référer au présent avis standard relatif à la rédaction des textes normatif1. 

 

2. Cet avis général rappelle les exigences principales auxquelles toute norme qui encadre des 

traitements de données à caractère personnel doit répondre. Il demeure par conséquent valable 

dans toutes les hypothèses de rédaction de textes normatifs. Il incombe à l’auteur d’un projet de 

norme de veiller à ce que celui-ci réponde effectivement aux exigences de qualité de la loi qui 

s’imposent en vertu du RGPD, lu en combinaison avec la Constitution, la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et la Convention européenne des droits de l’homme (ci-

après « la CEDH »).  

 

II. RÉDACTION DES TEXTES NORMATIFS ET PROTECTION DES DONNÉES 

 

A. Quant à l’exigence de nécessité et proportionnalité des traitements de données 

qui sont encadrés par le projet 

 

3. L’Autorité rappelle que tout traitement de données à caractère personnel constitue une ingérence 

dans le droit au respect de la vie privée et le droit à la protection des données à caractère 

personnel. Une telle ingérence n’est admissible que pour autant qu’elle soit nécessaire et 

proportionnée à l’objectif légitime poursuivi.  

 

4. Pour rappel, un traitement de données à caractère personnel est considéré comme étant 

nécessaire s’il constitue la mesure la moins attentatoire pour atteindre l’objectif légitime qu’il 

poursuit. L’auteur d’un texte normatif doit dès lors s’assurer qu’il n’y a pas d’autres mesures moins 

 
1 L’Autorité doit procéder à des choix stratégiques, compte tenu de ses missions en vertu du RGPD, des moyens dont elle dispose 
et des principes figurant dans le RGPD (comme le principe de l’approche basée sur les risques et le principe de ‘responsabilité’). 
C’est la raison pour laquelle elle analyse d’abord les demandes d’avis, qui lui sont soumises en vertu de l’article 23 de la LCA 
et/ou de l’article 36.4 du RGPD, uniquement sur la base du formulaire.  
Ce n’est que dans les cas où les réponses fournies dans le formulaire contiennent des indices sérieux que le projet de texte 
normatif implique un risque élevé que l’Autorité procède systématiquement à une analyse du projet de texte normatif 
proprement dit et émet concrètement un avis.  
Dans les autres cas, et compte-tenu du flux de dossiers, l’Autorité ne procède pas à une analyse du texte du projet de texte 
normatif et communique les présentes lignes directrices générales. Il appartient au demandeur de s’assurer concrètement que 
le projet qu’il rédige répond effectivement aux exigences de qualité de la loi qui s’imposent en vertu du RGPD, de la Constitution, 
de la Charte des droits fondamentaux et de la CEDH. 
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attentatoires aux droits et libertés des personnes concernées qui permettent d’atteindre l’objectif 

poursuivi. Il faut donc que le traitement de données envisagé permette effectivement d’atteindre 

l’objectif poursuivi (critère d’efficacité), mais également qu’il constitue la mesure la moins intrusive 

dans les droits et libertés des personnes concernées (critère de nécessité au sens strict). 

Concrètement, cela signifie que s’il est possible d’atteindre l’objectif recherché au moyen d’une 

mesure moins intrusive pour le droit au respect de la vie privée ou le droit à la protection des 

données à caractère personnel, le traitement de données initialement envisagé ne pourra pas être 

mis en place.  

 

5. Si la nécessité du traitement de données à caractère personnel est établie, il faut encore que 

l’auteur du texte normatif s’assure que celui-ci est bien proportionné (au sens strict) à l’objectif 

qu’il poursuit, c’est-à-dire qu’il faut qu’il existe un juste équilibre entre les différents intérêts en 

présence, droits et libertés des personnes concernées. En d’autres termes, il faut qu’il y ait un 

équilibre entre l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données 

à caractère personnel et l’objectif que poursuit – et permet effectivement d’atteindre – ce 

traitement. Les avantages qui découlent du traitement de données en question doivent donc être 

plus importants que les inconvénients qu’il génère pour les personnes concernées (critère de 

proportionnalité au sens strict).  

 

6. L’Autorité attire l’attention des auteurs de textes normatifs sur l’obligation de s’assurer que les 

traitements de données à caractère personnel encadrés par leurs projets ou qui seront mis en 

place en exécution de ceux-ci s’avèrent effectivement nécessaires et proportionnés à l’objectif 

poursuivi.  

 

B. Quant à l’exigence de prévisibilité des traitements de données à caractère 

personnel 

 

7. En outre, l’Autorité rappelle que chaque traitement de données à caractère personnel doit disposer 

d’une base juridique ou de légitimité figurant à l’article 6.1 du RGPD. Les traitements de données 

qui sont instaurés par une mesure normative sont presque toujours basés sur l’article 6.1, point c) 

ou e) du RGPD2. 

 

8. En vertu de l’article 22 de la Constitution, de l'article 8 de la CEDH et de l’article 6.3 du RGPD, de 

tels traitements doivent être prévus par une réglementation claire et précise, dont l’application doit 

 
2 Article 6.1 du RGPD : "Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est 
remplie : (...) 
c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ; (...) 
e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont 
est investi le responsable du traitement ; (...)". 
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être prévisible pour les personnes concernées3. En d’autres termes, la règlementation qui encadre 

ou dont la mise en œuvre implique des traitements de données doit répondre aux exigences de 

prévisibilité et de précision, de telle sorte qu’à sa lecture, les personnes concernées peuvent 

entrevoir clairement les traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans 

lesquelles ces traitements sont autorisés.  

 

9. Toutefois, cela ne signifie pas que chaque traitement de données doit être encadré par une norme 

spécifique régissant explicitement l’ensemble des sujets de protection des données dans son 

contexte. En effet, dans certains cas, la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 

personnel qui est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public pourra être assurée par la 

norme qui attribue cette mission au responsable du traitement et le RGPD (le cas échéant lus en 

combinaison avec d’autres normes également d’application). 

 

10. La question se pose dès lors de savoir quand et dans quelle mesure un encadrement normatif 

spécifique est nécessaire. S’il n’y a pas de règle absolue ou de formule mathématique permettant 

de déterminer avec certitude quand une norme spécifique est nécessaire pour encadrer un 

traitement de données à caractère personnel nécessaire l’exécution d’une mission d’intérêt public 

et à en assurer la prévisibilité, l’Autorité donne ci-dessous des indications à ce propos.  

 

11. L’article 6.2 du RGPD prévoit que « les États membres peuvent maintenir ou introduire des 

dispositions plus spécifiques pour adapter l'application des règles du présent règlement pour ce 

qui est du traitement dans le but de respecter le paragraphe 1, points c) et e), en déterminant 

plus précisément les exigences spécifiques applicables au traitement ainsi que d'autres mesures 

visant à garantir un traitement licite et loyal, y compris dans d'autres situations particulières de 

traitement comme le prévoit le chapitre IX » .  

 

12. Le considérant 10 du RGPD, qui est relatif à l’article 6.2 du RGPD, précise que « parallèlement à 

la législation générale et horizontale relative à la protection des données mettant en œuvre la 

directive 95/46/CE, il existe, dans les Etats membres, plusieurs législations sectorielles spécifiques 

dans des domaines qui requièrent des dispositions plus précises. Le présent règlement laisse aussi 

aux Etats membres une marge de manœuvre pour préciser des règles, y compris en ce qui 

concerne le traitement de catégories particulières de données à caractère personnel. A cet égard, 

le présent règlement n’exclut pas que le droit des Etats membres précise les circonstances des 

situations particulières de traitement y compris en fixant de manière plus précise les conditions 

dans lesquelles le traitement de données à caractère personnel est licite » (c’est l’Autorité qui 

souligne).  

 

 
3 Voir également le considérant 41 du RGPD.  
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13. De plus, le RGPD renvoie également, à plusieurs reprises, au droit national, que ce soit pour exiger 

un encadrement spécifique pour certains traitements de données à caractère personnel ou pour 

imposer l’adoption de mesures appropriées et spécifiques pour sauvegarder les droits 

fondamentaux et les intérêts des personnes concernées4.  

 

14. L’Autorité identifie, notamment, trois situations dans lesquelles une norme nationale doit encadrer 

spécifiquement des traitements de données à caractère personnel : 

 

• lorsqu’il est nécessaire d’assurer la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 

personnel nécessaire à l’exercice d’une mission de service public plus qu’en renvoyant 

simplement au libellé de la norme d’attribution des missions de service public et de 

prévoir des garanties spécifiques pour préserver les droits et libertés des personnes 

concernées ; 

 

• lorsqu’il est nécessaire d’assurer le caractère contraignant d’une obligation légale de 

réaliser un traitement de données à caractère personnel (art. 6.1.c RGPD). À ce 

propos, l’Autorité relève que la norme qui impose l’obligation légale doit, d’une part, 

spécifier la finalité concrète pour laquelle le traitement de données obligatoire doit 

être réalisé et, d’autre part, être claire et précise, de telle sorte que le responsable du 

traitement ne doit, en principe, pas avoir de marge d’appréciation quant à la façon de 

réaliser le traitement de données à caractère personnel nécessaire au respect de son 

obligation légale5.  

 

• lorsque le RGPD ou la LTD impose l’adoption d’une telle norme spécifique 

d’encadrement de traitement de données à caractère personnel, par exemple, pour 

prévoir des mesures spécifiques de sauvegarde pour les droits et libertés des 

personnes concernées6. 

 

15. Dans ce contexte, même si tout traitement de données à caractère personnel constitue une 

ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 

 
4 C’est le cas, par exemple, pour les traitements portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au 
sens de l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, …) qui sont nécessaires à 
l’exécution des obligations des responsables du traitement en matière de droit du travail ou encore des traitements portant sur 
ces données qui sont nécessaires pour des motifs d’intérêt public important. 
5 Groupe de travail «  Article 29 »,  Avis 06/2014 sur la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement des 
données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE, p. 22. L’Autorité rappelle qu’en tout état de cause, malgré une telle 
absence de marge d’appréciation, il incombe toujours au responsable du traitement de veiller à la conformité du traitement 
concerné à l’obligation en cause ainsi qu’au RGPD. 
6 Par exemple lorsqu’il s’agit d’encadrer par voie normative un traitement de catégories particulières de données à caractère 
personnel au sens de l’article 9 du RGPD ou encore de l’article 10 du RGPD et de prévoir dans ce cadre des mesures appropriées 
et spécifique pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts des personnes concernées (art. 9.2.g RGPD, art. 10 
LTD) ou encore lorsqu’il s’agit de concilier le droit d’accès du public aux documents officiels et le droit à la protection des 
données à caractère personnel (art. 86 RGPD)… 
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personnel, chacun de ces traitements (et donc toute ingérence dans le droit à la vie privée) ne 

doit, par conséquent, pas nécessairement être spécifiquement encadré par une norme de droit 

interne, par exemple, par le biais d’un chapitre spécifique consacré aux traitements de données à 

caractère personnel. Pour les traitements de données nécessaires à l'exécution d'une mission 

d'intérêt public, l’Autorité relève que, pour autant que les missions de service public (qui 

nécessitent la réalisation de traitement de données à caractère personnel) soient décrites et 

délimitées par le législateur de manière telle que les finalités de ces traitements peuvent être 

considérées comme déterminées et explicites et qu’on ne se trouve pas dans une des situations 

précitées, il n’est pas systématiquement nécessaire d’encadrer spécifiquement ces traitements de 

données. En effet, sous cette condition, le RGPD peut, dans certains cas, suffire à encadrer lesdits 

traitements de données, notamment en l’absence de risque spécifique pour les droits et libertés 

des personnes concernées. 

 

16. L’Autorité invite donc l’auteur d’un texte normatif à s’assurer que son projet répond bien à 

l’exigence de prévisibilité, de telle sorte qu’à sa lecture, éventuellement combinée à la lecture du 

cadre normatif pertinent, les personnes concernées puissent entrevoir clairement les traitements 

qui seront faits de leurs données et les circonstances dans lesquelles ces traitements sont 

autorisés.   

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances,  

(sé) Cédrine Morlière, Directrice 
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ANNEXE 6

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord de coopération entre l’État fédéral, la Communauté francaise et la
Région wallonne en matière d’assistance aux victimes

Exposé des motifs

Cet avant-projet de décret porte assentiment à l’Ac-
cord de coopération entre l’État fédéral, la Commu-
nauté française et la Région wallonne en matière d’as-
sistance aux victimes.

Depuis les années 80, la politique en faveur des vic-
times développée en Belgique a donné lieu à diverses
initiatives prises tant par l’autorité fédérale que par les
Communautés et les Régions afin de rencontrer les be-
soins des victimes. Différents services ont vu le jour en
fonction des compétentes de chaque niveau de pouvoir
(dont notamment les bureaux d’assistance aux vic-
times, les services d’aide aux victimes et les services
d’accueil des victimes) et une coordination a dû se
mettre en place sur le terrain.

La politique en faveur des victimes d’infractions
conçue et mise en oeuvre par les pouvoirs publics a un
double objectif :

– éviter une victimisation secondaire pouvant résulter
de l’intervention judiciaire en mettant tout en
oeuvre pour qu’au traumatisme causé par l’infrac-
tion elle-même, ne s’ajoute pas un second trauma-
tisme ou une aggravation du premier, par le fait du
traitement de l’affaire par la police, la justice ou
tout autre intervenant;

– permettre à la victime de surmonter son trauma-
tisme et de retrouver le plus rapidement possible un
nouvel équilibre.

En vue de la mise en oeuvre de cette politique en fa-
veur des victimes, différents actes normatifs ont été
pris dont notamment la loi du 1er août 1985 sur l’aide
financière aux victimes d’actes intentionnels de vio-
lence, la loi dite Franchimont du 12 mars 1998 qui a
modifié le Code d’instruction criminelle, l’accord de
coopération du 7 avril 1998 entre l’État fédéral et la
Communauté flamande en matière d’assistance aux
victimes, les protocoles d’accord du 5 juin 2009 en ma-
tière d’assistance aux victimes, la loi du 17 mai 2006
relative au statut juridique externe des personnes
condamnées à une peine privative de liberté, la loi du
15 décembre 2013 portant diverses dispositions en vue
d'améliorer le statut de la victime dans le cadre des mo-
dalités d'exécution de la peine et la loi du 5 mai 2014
relative à l’internement.

Des circulaires ministérielles ont également été adop-
tées (par exemple la circulaire GPI 58 concernant l’as-
sistance policière aux victimes  et la circulaire COL
16/2012 relative à l’accueil des victimes au sein des
parquets et des tribunaux ) et des structures destinées à
favoriser et à garantir la mise en oeuvre de la politique
ont été mises en place (dont notamment les conseils
d’arrondissement pour une politique en faveur des vic-

times et le Forum national pour une politique en faveur
des victimes).

Ces droits sont également inscrits dans la Directive
2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du
25 octobre 2012 établissant des normes minimales
concernant les droits, le soutien et la protection des vic-
times de la criminalité et remplaçant la décision-cadre
2001/220/JAI du Conseil.

D’autres textes européens destinés à renforcer la po-
litique en faveur des victimes ont également vu le jour
avec pour préoccupation centrale la prise en compte
des victimes et la place de celles-ci au sein des disposi-
tifs mis en place dont notamment :

– la Directive 2004/80/CE du Conseil du 29 avril
2004 relative à l’indemnisation des victimes de la
criminalité;

– la Directive 2011/93/UE du Parlement européen et
du Conseil du 13 décembre 2011 relative à la lutte
contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle
des enfants, ainsi que la pédopornographie et rem-
plaçant la décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil;

– la Convention du Conseil de l'Europe du 25 oc-
tobre 2007 sur la protection des enfants contre l'ex-
ploitation et les abus sexuels;

– la Convention du Conseil de l'Europe du 11 mai
2011 sur la prévention et la lutte contre la violence
à l’égard des femmes et la violence domestique;

– la Directive 2017/541 du Parlement européen et du
Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte contre le
terrorisme et remplaçant la décision-cadre
2002/475/JAI du Conseil et modifiant la décision
2005/671/JAI du Conseil.

Pour ce qui concerne la collaboration entre les diffé-
rents secteurs, seule la partie néerlandophone du pays
s’est dotée jusqu’ici d’un accord de coopération en ma-
tière d’assistance aux victimes.  Un tel accord n’a en
effet jamais été conclu pour la partie francophone du
pays. 

Toutefois, un protocole d’accord en matière d’assis-
tance aux victimes a été adopté le 5 juin 2009 entre
l’État fédéral, la Communauté française et la Région
wallonne.

Suite à la 6e réforme de l’État qui a notamment
abouti au transfert des compétences des maisons de jus-
tice – dont l’accueil des victimes – vers les Commu-
nautés et de l’aide aux justiciables – dont l’aide aux
victimes – de la Région à la Communauté française, il
est apparu nécessaire de relancer les travaux relatifs à
la conclusion d’un accord de coopération pour la Ré-
gion wallonne. L’objectif visé étant d’aboutir à une col-
laboration structurelle entre les différents niveaux de
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pouvoir en charge de la thématique des victimes afin
de leur offrir un accompagnement parfaitement coor-
donné et de qualité.

Les deux objectifs principaux du présent accord de
coopération sont de prévoir un modèle de collabora-
tion, d’orientation et de renvoi entre les différents ser-
vices d’assistance aux victimes et la reconnaissance of-
ficielle des structures de concertation existantes dans
la partie francophone du pays. Les autorités concer-
nées s’engagent en outre à une attention durable envers
la problématique des victimes. Un esprit de coopéra-
tion entre les différents niveaux de pouvoir, dans le res-
pect des compétences de chacun, aidera à garantir une
politique cohérente en la matière.

L'accord de coopération comprend six chapitres : les
dispositions générales et l’objectif de l’accord (art. 1 à
2), les compétences et missions des différentes parties
à l'accord (art. 3 à 5), leurs engagements (art. 6 à 11) et
les structures de concertation (art. 12 à 13), les implica-
tions budgétaires (art. 14) et les dispositions finales
(art. 15 à 16).

Le Conseil d’État a rendu un avis sur l’avant-projet
de décret de la Communauté française « portant assen-
timent à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la
Communauté française et la Région wallonne en ma-
tière d'assistance aux victimes » le 9 avril 2019 (voir
avis n° 65.628/VR) et sur l’avant-projet de loi « por-
tant assentiment à accord de coopération entre l’État fé-
déral, la Communauté française et la Région wallonne
en matière d’assistance aux victimes » le 20 mai 2019
(voir avis n° 65.798/1).

Le projet d’accord de coopération a également été
soumis à l’Autorité de protection des données qui n’a
pas formulé de commentaires, les articles impliquant
un traitement de données à caractère personnel étant de
la compétence de l’Organe de contrôle de l’informa-
tion policière (voir avis n°74/2019 du 20 mars 2019).
Le projet d’accord a donc été soumis à l’Organe de
contrôle de l’information policière qui a rendu son avis
le  14 mars 2019 (voir avis portant la référence
DA190009).

Deux avis à propos du projet d’accord de coopéra-
tion ont également été rendus par le Collège des procu-
reurs généraux (en date du 5 mars 2019 et du 2 juin
2020).

L’accord de coopération faisant l’objet du présent
avant-projet de décret d’assentiment a été modifié en
tenant compte des avis de toutes les autorités précitées.
 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle pas de remarque.
 

Article 2

Cet article indique qu’il est donné qu’il est donné as-
sentiment à l’accord de coopération du XXX.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord de coopération entre l’État fédéral, la Communauté francaise et la
Région wallonne en matière d’assistance aux victimes

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, de la Mi-
nistre de l’Action sociale et de la Santé et de la Mi-
nistre en charge de la Sécurité routière,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
XXX entre l'État fédéral, la Communauté française et
la Région wallonne en matière d'assistance aux vic-
times.

Namur, le 10 mars 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Action sociale et de la Santé,

CHRISTIE MORREALE

La Ministre en charge de la Sécurité routière,

VALÉRIE DE BUE



Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.53   
Courriel : yves.cenne.ext@spw.wallonie.be 
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Jambes, le 1er mars 2023 

   

  NOTE A MONSIEUR ELIO DI RUPO 

MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT 
WALLON 

  

VOS REFERENCES: DER/OH/VDL/ms-16022023 

NOS REFERENCES: 247769 

OBJET:  - Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord de coopération 
entre l’Etat fédéral, la Communauté française et la Région wallonne en 
matière d’assistance aux victimes ; 

- Gouvernement wallon. 

 
Il est proposé au Gouvernement d’approuver un avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord 
de coopération entre l’Etat fédéral, la Communauté française et la Région wallonne en matière 
d’assistance aux victimes. 
 
Comme indiqué dans le projet de note au Gouvernement, les deux objectifs principaux de cet accord 
de coopération sont de prévoir un modèle de collaboration, d’orientation et de renvoi entre les 
différents services d’assistance aux victimes et la reconnaissance officielle des structures de 
concertation existantes dans la partie francophone du pays. 
 
Cette proposition n’appelle pas de remarques particulières de la part de l’Inspection des Finances ; 
l’accord de coopération n’engendre, par ailleurs, pas d’impact budgétaire additionnel pour la Région. 
 
Pas d’autres remarques. 

 
 

 
 

 

Copie  à  Monsi eur  l e  Min i s t re  du  Budge t .   

 
GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 
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Rapport du 16 février 2023 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 11 avril 
2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des nations unies sur 

les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans 
l'ensemble des politiques régionales 

 

Projet de décret portant assentiment à l’Accord de coopération entre l’Etat fédéral, la 
Communauté française et la Région wallonne en matière d’assistance aux victimes. 

 

 
Question 1 :  

1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement et/ou indirectement l’égalité entre 
les hommes et les femmes ?  Si la réponse est positive il convient de répondre à la 
question n°2  

Non.  

2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences sont-elles sources 
d’inégalités ?  Si la réponse est doublement affirmative, il convient de répondre à la 
question n°3.  
 

Non. 

3.  Quelle(s) mesure(s) sera/seront prise(s) pour diminuer et/ou compenser les éventuels 
effets   négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes ? 
 

/ 

 

Namur, le 16 février 2023 
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Collège des procureurs généraux – Boulevard de Waterloo 76 – 1000 Bruxelles 
www.ministerepublic.be 
 

DOSSIER TRAITÉ PAR exp. : Collège PG – Boulevard de Waterloo 76 – 1000 Bruxelles   
Service d’appui commun du Ministère public 
T 02 557 42 00 
Bd de Waterloo 76 
1000 Bruxelles 
sdaomp@just.fgov.be 

DATE 

02.06.2020 

 

 

 

NOS RÉFÉRÉNCES VOS RÉFÉRENCES ANNEXE    COPIE À 

B.IV.0          COMPG 

 
 
 
 

 
Monsieur le Ministre, 
 
 
Me référant à votre lettre du 24 juin 2019, j’ai l’honneur de vous communiquer l’avis du 
Collège des procureurs généraux à propos de l’avis du Conseil d’Etat relatif aux avant-projets 
de loi portant assentiment aux accords de coopération en matière d’assistance aux victimes. 
Cet avis porte uniquement sur l’organisation des conseils d’arrondissement pour une politique 
en faveur des victimes, les autres points soulevés par le Conseil d’Etat étant d’ordre plus 
technique. 
La problématique soulevée par le Conseil d’Etat porte en particulier sur le champ 
d’application territorial du conseil d’arrondissement pour une politique en faveur des victimes 
dans les arrondissements judiciaires du Hainaut et de Bruxelles vu que ces deux 
arrondissements comprennent chacun deux parquets. 
 
L‘avis du Conseil d’Etat mentionne précisément ce qui suit à ce sujet : 
 
1° Arrondissement judiciaire du Hainaut : art. 13 de l’accord de coopération entre l’Etat 
fédéral, la Communauté française et la Région wallonne en matière d’assistance aux victimes 
(point 10 de l’avis 65.798/1, pages 8 /N et 17/F) 
« Conformément au paragraphe 3, 1°, le procureur du Roi ou le magistrat de liaison siège au 
sein du conseil d'arrondissement pour une politique en faveur des victimes. Le paragraphe 4 
précise que le procureur du Roi ou le magistrat de liaison préside le conseil concerné. 
Comme l'article 150, § 4, du Code judiciaire prévoit qu'il y a deux procureurs du Roi dans 
l'arrondissement judiciaire du Hainaut, il conviendrait d'expliquer au moins dans le 
commentaire des articles figurant dans l'exposé des motifs comment il sera déterminé quel 
procureur du Roi siège dans le conseil d'arrondissement concerné. » 
 
 
 

Collège des procureurs généraux 

BRUXELLES 

LE PRÉSIDENT 

Monsieur Koen GEENS 
Ministre de la Justice 
Rue Ducale 59-61 
1000 BRUXELLES 

OBJET :  Avis du Conseil d’Etat au sujet des avant-projets de loi portant assentiment à deux 
accords de coopération en matière d’assistance aux victimes 
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2° Arrondissement judiciaire de Bruxelles : art. 14 de l’accord de coopération entre l’Etat 
fédéral, la Communauté française, la Communauté flamande, la Commission communautaire 
française et la Commission communautaire commune en matière d’assistance aux victimes 
pour la Région de Bruxelles- Capitale (point 9 de l’avis 65.799/1, pages 7/N et 14/F)  
 
«  Conformément au paragraphe 3, 1°, le procureur du Roi ou le magistrat de liaison siège au 
sein du conseil d'arrondissement pour une politique en faveur des victimes. Le paragraphe 4 
précise que le procureur du Roi ou le magistrat de liaison préside le conseil concerné. 
Comme l’article 150, § 2, du Code judiciaire prévoit qu'il y a deux procureurs du Roi dans 
l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, il conviendrait d'expliquer au moins dans l’examen 
des articles joint à l’exposé des motifs comment il sera déterminé quel procureur du Roi siège 
dans le conseil d'arrondissement concerné. 
Cette observation est formulée sous réserve de l'observation générale formulée au point 3. » 
Dans cette observation (pages 4/N  et 12/F), l’avis mentionne que : « S'il est vrai que l'article 
2 de l’accord de coopération, qui définit l’objectif de celui-ci, indique que l’accord de 
coopération « vise une coopération structurelle sur le territoire de la Région de Bruxelles-
Capitale », son champ d'application territorial ainsi circonscrit n'est pas défini avec une 
précision suffisante. 
 
En effet, si le conseil d'arrondissement envisagé à l'article 14 de l’accord entendait couvrir 
tout l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, cela aurait pour conséquence que l’accord de 
coopération serait aussi d'application en dehors du «territoire de la Région de Bruxelles-
Capitale» dont il est question à l'article 2 de l'accord puisque l’arrondissement judiciaire de 
Bruxelles comprend également l’arrondissement administratif de Hal-Vilvorde. Or, la 
Communauté flamande a conclu le 7 avril 1998 un accord de coopération avec l’autorité 
fédérale visant « une coopération structurelle en matière d'assistance aux victimes entre les 
services du ministère de la Justice, du ministère de l’Intérieur et les services d'aide agréés et 
subventionnés par la Communauté flamande », accord qui s'applique aussi dans 
l’arrondissement administratif de Hal-Vilvorde, ce qui signifie que, sur la base de l’article 11 
de cet accord du 7 avril 1998, il existe déjà un conseil d'arrondissement pour une politique en 
faveur des victimes au sein duquel siègent entre autres le procureur du Roi de Hal-Vilvorde et 
des représentants des services agréés par la Communauté flamande. 
Dans ce contexte, il n'est donc pas aisé de déterminer si le conseil d'arrondissement dont il 
est question à l’article 14 de l’accord de coopération examiné concerne seulement «le 
territoire de la Région de Bruxelles-Capitale» comme cela se déduit de l’article 2 de l'accord 
examiné ou l’ensemble de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. Dans la première 
hypothèse, il y aura deux conseils d'arrondissement (un dans le ressort territorial de 
l’arrondissement administratif de Hal-Vilvorde sur la base de l’accord de coopération du 7 
avril 1998 et un, composé différemment, dans le ressort territorial de la région bilingue de 
Bruxelles-Capitale). Dans la seconde hypothèse se pose la question de savoir si le conseil 
d'arrondissement qui serait nouvellement institué pour l’ensemble du ressort territorial de 
l’arrondissement judiciaire de Bruxelles remplacerait le conseil existant pour Hal-Vilvorde. 
Ce point devra être clarifié, même s'il semble que la première hypothèse impliquant la 
coexistence de deux conseils d'arrondissement dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, 
mais respectivement compétents sur le territoire de l’arrondissement administratif de Hal-
Vilvorde et sur celui de Bruxelles, est à privilégier sur la base de l'accord de coopération 
examiné, lu en combinaison avec celui du 7 avril 1998. » 
 
 
Il convient de rappeler la raison d’être des conseils d’arrondissement, leur objectif et leur 
organisation. 
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L’exposé des motifs des accords de coopération précise à ce sujet ce qui suit : 
 
« La politique en faveur des victimes de l'arrondissement est prise en compte au sein du 
conseil d'arrondissement pour une politique en faveur des victimes. Ce conseil rassemble les 
acteurs locaux qui sont impliqués dans le domaine des victimes d'infractions.  
 
Le conseil d’arrondissement joue un rôle important dans l’échange et la circulation de 
l’information au niveau régional.  
   
Le conseil d’arrondissement doit notamment concrétiser et implanter les dispositions prises 
dans cet accord de coopération. Ceci comprend la possibilité de réaliser des améliorations 
ou, du moins, de les proposer aux instances compétentes. Dans cette optique, il peut être 
conclu des protocoles de coopération, entre autres en matière de renvoi des victimes depuis 
les services policiers vers les services d’aide.  
 
La composition du conseil d’arrondissement garantit que les instances impliquées dans la 
politique en faveur des victimes soient représentées au conseil d'arrondissement. Cette 
composition minimale peut être complétée selon l’objet des réunions à l’invitation du 
président. Le conseil d’arrondissement est présidé par le procureur du Roi ou le magistrat de 
liaison chargé de l’accueil des victimes au sein de l’arrondissement judiciaire ou de la division 
de l’arrondissement judiciaire. » (voir Exposé des motifs de l’accord pour la C. Fr et la Région 
wallonne, p. 14 et Exposé des motifs de l’accord pour la Région de Bruxelles-Capitale, p. 15). 
 
Si la problématique des deux arrondissements judiciaires visés est semblable - un 
arrondissement judiciaire et deux parquets – la situation de l’arrondissement judiciaire de 
Bruxelles est différente dans la mesure où ce dernier s’étend sur deux régions linguistiques, 
la région bilingue de Bruxelles-Capitale sur le territoire de laquelle le parquet de Bruxelles est 
compétent et l’arrondissement administratif de Hal-Vilvorde situé dans la région unilingue de 
langue néerlandaise sur le territoire duquel est compétent le parquet de Hal-Vilvorde. 
 
Le Collège des procureurs généraux, après avoir consulté le réseau d’expertise du ministère 
public pour une politique en faveur des victimes et les procureurs concernés, estime qu’il 
convient de régler le problème comme suit : 
 
Pour ce qui concerne l’arrondissement judiciaire du Hainaut, il paraît préférable, eu égard au 
rôle central du procureur du Roi, que chaque procureur du Roi réunisse un conseil 
d’arrondissement avec les acteurs de terrain actifs sur le territoire relevant de sa 
compétence. Rien n’empêchera toutefois les procureurs du Roi de Charleroi et de Mons 
d’organiser conjointement une réunion commune du conseil d’arrondissement lorsque les 
points de l’ordre du jour concernent l’ensemble de l’arrondissement judiciaire.  
 
 
S’agissant de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, la même logique doit être suivie, à 
savoir que chaque procureur, celui de Bruxelles et celui de Hal-Vilvorde devra organiser un 
conseil d’arrondissement réunissant les acteurs de terrain actifs sur le territoire relevant de sa 
compétence. Cette position se justifie d’autant plus que, comme l’a justement relevé le 
Conseil d’Etat, l’accord de coopération concernant la région de Bruxelles-Capitale ne trouve 
pas à s’appliquer sur le territoire de l’arrondissement administratif de Hal-Vilvorde. C’est dès 
lors l’accord de coopération du 7 avril 1998 visant une coopération structurelle en matière 
d'assistance aux victimes entre les services du ministère de la Justice, du ministère de 
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l’Intérieur et les services d'aide agréés et subventionnés par la Communauté flamande qui 
s’applique sur ce territoire. 
Des réunions communes pourront bien sûr être organisées lorsque des problématiques 
intéressant les deux parquets seront discutées. Celles-ci pourraient, par exemple concerner 
le fonctionnement des tribunaux néerlandophone et francophone de Bruxelles (consultation 
du dossier, restitution de pièces à conviction,…). 
 
Le Collège est d’avis que ces mises au point n’imposent pas de compléter l’article 13 de 
l’accord de coopération entre l’Etat fédéral, la Communauté française et la Région wallonne 
en matière d’assistance des victimes et l’article 14 de l’accord de coopération entre l’Etat 
fédéral, la Communauté française, la Communauté flamande, la Commission communautaire 
française et la Commission communautaire commune en matière d’assistance aux victimes 
pour la Région de Bruxelles-Capitale. Outre le fait que cela impliquerait un nouveau parcours 
laborieux de négociations entre les différents gouvernements et ministres compétents et de 
retarder l’entrée en vigueur des accords de coopération, il paraît difficile de libeller sous 
forme de texte légal les solutions proposées qui concernent des cas particuliers. Le Collège 
suggère une méthode plus souple consistant à adapter la COL 16/2012 relative à l’accueil 
des victimes au sein des parquets et des tribunaux dont le point 7.2. (p. 41) est consacré au 
conseil d’arrondissement.  
 
Par ailleurs, bien que ce point n’ait pas été soulevé par le Conseil d’Etat, il convient de 
s’interroger au sujet des effets de la réforme des arrondissements judiciaires mise en place 
en 2014 suite à la loi du loi du 1er décembre 2013 portant réforme des arrondissements 
judiciaires qui a eu pour effet de réduire le nombre d’arrondissements judiciaires et de créer, 
au sein de ceux-ci, des divisions. Les accords de coopération prévoyant la mise en place 
d’un conseil d’arrondissement par arrondissement judiciaire, rejoignant la position du réseau 
d’expertise, le Collège est d’avis qu’il relève de la responsabilité du procureur du Roi de 
décider s’il y a lieu de réunir localement, c’est-à-dire au sein d’une division les acteurs de 
terrain œuvrant dans cette division. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma considération la plus distinguée. 
 
 
Le procureur général, 
 
 
 
 
 
E. Dernicourt 
Président du Collège  
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Collège des procureurs généraux – Boulevard de Waterloo 76 – 1000 Bruxelles 
www.ministerepublic.be 
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DATE 

05/03/2019 

 

 

 

NOS RÉFÉRÉNCES VOS RÉFÉRENCES ANNEXE    COPIE À 

B.IV.0/268          COMPG 

 
 
 

 
Monsieur le Ministre, 
 
Le Collège des procureurs généraux a pris connaissance des projets d’accord de coopération 
en matière d’assistance aux victimes à propos desquels vous avez sollicité son avis par mail 
du 9 janvier 2019. 
 
Il s’agit du projet d’accord de coopération entre l’Etat fédéral, la Communauté française, la 
Communauté flamande, la Commission communautaire française et la Commission 
communautaire commune en matière d’assistance aux victimes pour la Région de Bruxelles-
Capitale et du projet d’accord de coopération entre l’Etat fédéral, la Communauté française et 
la Région wallonne en matière d’assistance aux victimes. 
 
Suite à leur examen par le réseau d’expertise en matière de politique en faveur des victimes 
lors de sa réunion du 15 février dernier, le Collège n’a pas de remarques fondamentales à 
formuler concernant leur contenu . 
 
Le Collège se réjouit que les discussions en vue de la conclusion de ces accords de 
coopération aient enfin abouti. Il était en effet essentiel que les protocoles d’accord signés en 
2009 tant pour ce qui concerne la Région de Bruxelles-Capitale que pour la Communauté 
française et la Région wallonne soient remplacés par des accords de coopération qui, une 
fois ratifiés par les différentes assemblées parlementaires concernées auront force de loi. En 
effet, plusieurs directives données par voie de circulaire tant aux services de police qu’au 
ministère public trouveront désormais une base légale. On peut citer, à titre d’exemple, les 
obligations concernant l’orientation des victimes vers les services susceptibles de leur 
apporter une assistance et l’organisation de cette orientation 
 
Par ailleurs, ces accords organisent une coopération structurelle entre les services 
compétents de l’Etat fédéral et des entités fédérées concernées. Cette coopération est 
indispensable afin de répondre adéquatement aux besoins d’information, d’assistance et 
d’aide psycho-sociale des victimes et d’éviter une victimisation secondaire. 
 

Collège des procureurs généraux 

BRUXELLES 

LE PRÉSIDENT 

Monsieur Koen GEENS 
Ministre de la Justice 
Boulevard de Waterloo 115 
 
1000 BRUXELLES 

OBJET :  Avis concernant les projets d'accord de coopération en matière d'assistance aux victimes 
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Les accords définissent clairement les missions que les différents niveaux de pouvoir 
s’engagent à assurer et le type de services qui en seront chargés. Ils tiennent également 
compte des évolutions institutionnelles des dernières années qui concernent notamment le 
transfert aux communautés des maisons de justice ainsi que le transfert des services d’aide 
aux victimes de la Région wallonne à la Communauté française. A cet égard, le Collège 
estime qu’il conviendrait d’actualiser l’accord de coopération du 7 avril 1998 entre l'Etal et la 
Communauté flamande approuvé par la loi du 11 avril 1999 et par décret du 15 décembre 
1998. 
 
S’agissant des structures de concertation, le Collège constate avec satisfaction qu’elles ont 
été reprises dans le chapitre V du projet d’accord de coopération. Le Collège tient toutefois à 
signaler que le Forum national pour une politique en faveur des victimes qui a joué un rôle 
moteur primordial dans l’élaboration de la politique en faveur des victimes entre 1994 et 2010 
ne s’est plus réuni depuis 2011 en raison de l’absence de volonté politique de lui donner les 
moyens de fonctionner. L’exposé des motifs précise qu’un autre texte normatif ou 
réglementaire devra régler les questions relatives à son fonctionnement et son financement. 
Ceci devrait notamment permettre d’assurer son appui et son secrétariat. 
 
Il conviendra que ce point fasse partie des discussions qui devront mener à la conclusion des 
accords de gouvernement après les prochaines élections. 
 
A titre d’exemple, le Forum national aurait pu jouer un rôle majeur dans la recherche de 
réponses adéquates et concertées des différents niveaux de pouvoir aux nouvelles situations 
de victimisation provoquées par les attentats terroristes qui ont frappé la Belgique ou qui ont 
touché des Belges à l’étranger. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération. 
 
Le procureur général, 
 
 
 
 
 
 
 
C. De Valkeneer 
Président du Collège  

 

47



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 

Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 

et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 

au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 

accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 

porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 

des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 

le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 

des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 

Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 

la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 

« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 

ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 

obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 

l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 

ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 

personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 

société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 

la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 

une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 

personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 

entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 

souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 

des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 

proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 

lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 

sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 

claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 

handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 

personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 

 

Intitulé du projet : Accord de coopération entre l'État fédéral, la 

Communauté française et la Région wallonne en matière 

d'assistance aux victimes. 

Description du projet : 

 

L’accord entend offrir aux victimes un accompagnement 

coordonné et de qualité en prévoyant un modèle de 

coopération, d’orientation et de renvoi entre les 

différents services en matière d'assistance aux victimes, 

de même que la reconnaissance officielle des structures 

de concertation existantes, basées sur les pratiques et 

structures en place. 

Ministre(s) compétent(s) : Elio DI RUPO  

Référent du projet (nom, 

prénom, Email, tél) : 

Valentine Della Libera, 

valentine.dellalibera@gov.wallonie.be, 081/33.12.41 

Administration(s) : SPW SG – SPW Support  

Contact à l’Administration 

(nom, prénom, Email, tél) : 

Elodie Latino - politique.criminelle.sg@spw.wallonie.be  

Public cible : 

 

Victimes 

Objectifs poursuivis : Voir supra 

 

Modalités d’exécution : / 

 

 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 

A. Description du public-cible : 

 

Les victimes, c’est-à-dire, les personnes physiques, ainsi que leurs proches, 

qui ont subi un préjudice, y compris une atteinte à l’intégrité physique ou 

mentale, une souffrance morale ou une perte matérielle, directement causé 

par des actes ou des omissions qui enfreignent la législation pénale. 

 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 

et/ou indirectement concernées par le projet ? 

(Oui/Non) 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Non  

 

Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 

des personnes en situation de handicap : 

 

Le public cible est toute victime, indépendamment de sa situation 

personnelle. 

 

(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 

 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 

les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 

confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 

revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 

participation sociale …).  

 

Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  

 

 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 

 

A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 

 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 

problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 

situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  

 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 

situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  

 

 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 

projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 

le futur ?3  

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 

suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 

o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
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E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 

potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 

handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 

QUI LES CONCERNE. 

 

A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 

des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 

de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 

prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 

handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 

Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 

Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 

Mars 2019. 

 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 

conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 

 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

✓ Les objectifs poursuivis par le projet  

✓ Le public-cible  
✓ La portée du projet  
✓ Les modes d’intervention privilégiés  
✓ Les besoins couverts. 
✓ Les critères d’admissibilité. 
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